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Nouvelles d’Europe – 4  
 

Emissions d’information sur l’Europe assurée par François Vié, diffusée sur Radio PFM (99.9) 

dans le cadre de « info 30 » le premier jeudi de chaque mois à 7 h 30, 12 h 30, 18 h 30. 

Les émissions pourront prochainement être écoutées sur le site radiopfm.com 

 

Emission diffusée le jeudi 5 janvier 2006 

 

François Vié, vous poursuivez la série d’émissions « Nouvelles d’Europe » quelles sont les 

nouvelles de cette semaine ? 

 

Je vais vous parler d’Euromed, de constitution européenne, et ensuite quelques brèves 

 

Tout d’abord le Partenariat Euro-méditérranéen, c’est ce que l’on appelle Euromed ? 

 

Il y a dix ans était lancé à Barcelone le partenariat euro-méditerranéen. Il s’agit de la politique 

de l’Union européenne en méditerranéen qui en gageait les 15 pays de l’Union et 12 pays du pourtour 

méditerranéen sur trois volets : 

 partenariat politique et de sécurité 

 partenariat économique et financier 

 partenariat social, culturel, humain. 

De 1995 à 2005 l’Union européenne y a  consacré 20 milliards d’euros : 9 milliard au titre du 

budget européen et 11 en prêts de la Banque européenne d’investissement. 

Fin 2003 a été créé l’Assemblée parlementaire euroméditerranéenne, qui débuté ses travaux en 

2004. 

 

Les 27 et 29 novembre, Union européenne et dix pays du pourtour méditerranéen  se sont réuni 

pour célébrer les dix ans d’Euromed et relancer leur coopération. 

 

Le bilan de ces dix ans est modeste. 

 

Sur le plan politique 

Le processus a été freiné par la persistance du conflit israélo-palestinien.  

Le partenariat a permit de créer des liens institutionnels et d’établir le dialogue. Il a permit la 

signature d’accords d’association et d’engager la réalisation d’une zone de libre échanges.  Mais les 

intérêts sont contradictoires. L’Europe souhaite des avancées démocratiques et en matière de droits de 

l’homme. Ses nouvelles priorités sont la lutte contre le terrorisme et l’immigration clandestine. De leur 

côté les pays du Sud reprochent à l’Europe ses restrictions à l’immigration et sa tendance à intervenir 

dans leurs affaires intérieures en conditionnant l’aide à une bonne gestion ou au respect des droits de 

l’homme et s’inquiètent de la montée de l’islamophobie en Europe. 

Ces tentions et une certaine déception expliquent que les 27 et 29 à Barcelone, 8 sur 10 des 

chefs d’états du Sud de la Méditerranée étaient absent. 

 

Sur le plan économique 

Les disparités entre le Nord et le Sud de la Méditerranée se sont accrues. Le revenu par habitant 

de l‘Europe des 15 est passé de 20 000 à 30 000 dollars et dans les pays du Sud il est resté inchangé à 5 

000 dollars. 

Les investissements privés ne se dirigent pas vers ces pays, en partie pour des causes politiques 

et institutionnelles : instabilité politique, manque de sécurité juridique, absence d’intégration régionale, 

corruption ou non respect des droits de l’homme. 

Le déséquilibre du commerce s’est aggravé en passants de 15 milliards de $ en 1990 à 29 en 

2003. 
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Pour réduire le chômage d’une population particulièrement jeune, la croissance du sud 

méditerranéen doit passer de 3% à 7 % pour créer 40 millions d’emploi dans les 15 prochaines années. 

Le 30 mars 2000 le Parlement européen demandai dans une résolution à la Commission « de 

revenir à l'approche globale définie à Barcelone, en tenant compte de certaines priorités délaissées 

jusqu'à présent au profit de la transition économique et de l'ajustement structurel : soutien à 

l'investissement, soutien à la coopération décentralisé ; soutien à une politique de gestion commune des 

flux migratoire, soutien à l'emploi » 

C’est que le processus de Barcelone est peu incitatif : 

 Contrairement a ce dont ont profités les pays entrant du sud (Grèce, Espagne, 

Portugal) ou de l’Est, il n’y a pas de fonds structurels pour aider les pays du Sud de la 

Méditerranée au rattraper au moins partiellement ceux du Nord. On peut comparer les 9 millards 

d’Euros sur 10 ans consacrés à Euromed (12 pays) à ce qui est prévu sur trois ans pour la 

Bulgarie et la Roumanie : 4.5 milliards, à la Turquie : 1 milliard. Ou des 195 milliards des fonds 

de cohésion pour 2000-2006.  

  D’autre part, contrairement au cas de la Turquie, il n’y a pas de perspective 

d’entrée dans l’Europe, ce qui ne les motive pas à engager des réformes politiques. 

Alors comment se présente l’avenir ? 

Le discours de l’Europe est volontaire : 

 Après avoir accomplit l’élargissement à l’Est, l’Europe doit se tourner vers le Sud méditerranéen 

 Il faut poursuivre les évolutions vers une décennie démocratique comme en a connue l’Amérique 

latine. 

 Priorités au développement, à l’éducation, à l’environnement (60% des eaux usées sont rejetées 

dans la mer méditerranée sans traitement), l’eau (en 2000 45 millions de personnes sont touchées 

par la pénurie d’eau potable, elle seront 63 millions en 2020) 

 Résolution des conflits, lutte contre le terrorisme, immigration. 

Les évènements de Ceuta et Melilla au Maroc, l’arrivée fréquente de bateaux d’immigrés en 

Italie ou à Malte montrent la force de la demande d’immigration économique vers l’Europe. 

La méditerranée est une des frontières les plus inégales du monde. Elle sera l’une des zones de 

tension démographique les plus forte au monde avec, au  nord, une Europe dont la population aura 

baissé de 8% en 2050 et, au sud, une population qui aura plus que doublé. 

Faire de la méditerranée une zone stable et de coopération suppose que l’Europe en fasse une 

vraie priorité, se donne les moyens financiers nécessaires, investisse dans le sud. Plus de générosité est 

sans doute une condition au développement économique et à la mise en place de politiques qui réponde 

aux besoins de l’un et l’autre cotés de la méditerranée notamment : progrès de la démocratie, 

développement, gestion en commun des flux migratoire 

Avons-nous du nouveau sur la constitution européenne ? 

 

La Commission et le Parlement européen veulent relancer le débat : 

 La Commission a lancé son « Plan D pour Démocratie, Dialogue, Débat » Son 

principe est de structurer des débats nationaux. Une première synthèse en aura lieu en avril, et en 

mai sera organisée une « Conférence sur l’avenir de l’Europe » 
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 La Parlement européen avance aussi dans ses propositions. La Commission de 

affaires constitutionnelles du Parlement a adopté le rapport Duff-Voggenhuber qui constitue un 

« feuille de route pour surmonter la crise constitutionnelle » Il prévoit notamment la  tenue d’ici 

à fin 2007 de cinq forum parlementaires, y compris une grande assemblée parlementaire formée 

de 1/3 de parlementaires européens et 2/3 de parlementaires nationaux, qui adresseront fin 2007 

des recommandations aux institutions européennes : abandon, modification partielle ou refonte 

totale du projet de Constitution. 

 

Rappelons que les chefs d’état ont décidé d consacrer leur sommet de juin 2006 à la relance 

du processus constitutionnel. Le fait qu’un accord a été trouvé sur les perspectives financières 2007-

2013, permet de relancer la réflexion sur ce sujet. 

Jacques Chirac ne s’en est pas privé en annonçant le 17 décembre qu’il ferait « des 

propositions ambitieuses pour l’Europe de demain ». 

Dommage que la gauche lui laisse l’initiative, omnubilée qu’elle est par les présidentielles 

de 2007 et paralysée par ses divisions issues du référendum sur la Constitution.  

 

Quelques brèves pour terminer : 

 

Multilinguisme en Europe : des assises européennes du plurilinguismes se sont tenues à Paris 

les 24 et 25 novembre. Le multilinguisme est depuis peu reconnu officiellement au niveau européen. La 

Commission vient de présenter une stratégie . Son mot d’ordre « plus tu connais de langues, plus tu es 

humain » 

 

Transparence des délibérations du Conseil : Le projet de Constitution pour l’Europe dans son 

article I-50 prévoit que le Conseil devra délibérer en public. Les présidents des groupes du Parlement 

européen : verts, PPE, socialiste, libéraux soit la quasi-totalité des parlementaires viennent, dans une 

lettre commune, de demander l’application de cette règle,sans attendre une Constitution, pour mettre fin 

au secret des délibérations du Conseil. 

 

Audiovisuel :  

 La directive « télévision sans frontières » qui date de 1989 et a été modifiée en 1997 

permet à toute télévision établie dans un état membre d’être reçus dans tous les états de l’Union.  Or la 

France a des règles spécifiques d’obligations de production et de diffusion d’œuvres européennes, 

signalétique des émissions, contraintes sur la publicité. Il suffit d’émettre d’Angleterre pour y échapper. 

Six chaînes américaines sont déjà introduite en Europe par CanalSat . 

 Plus inquiétant : il suffirait que une chaîne de droit français soit rachetée par une 

multinationale pour qu’elle puisse bénéficier des aides du Centre National de cinématographie pour 

financer ses productions destinées à l’étranger. La chaîne Voyage a été reprise par Fox en 2004. 

 

Galiléo 

Le premier satellite du système de localisation par satellite européen Galiléo a été placé sur 

orbite le 28 décembre. C’est le premier d’une constellation de 30 satellites qui permettront en 2010 aux 

Européens d’offrir un service conçurent du GPS Américain 

 

 

Nous n’avons pas eu le temps d’évoque les perspectives financières de l’Union ni la conférence 

de l’OMC de Hong-Kong. Ce sera peut-être pour la prochaine fois, le 1er jeudi de février. 

 

Je souhaite à tous une bonne année, Au revoir. 


